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• Afrique du Sud/Poli-
tique. Vote de défiance
contre Zuma reporté au
8 aoûtLe président sud-africainJacob Zuma, fragilisé parune série de scandalespolitico-financiers et ou-vertement contesté dansles rangs de son propreparti, sera soumis à unvote de défiance au Parle-ment le 8 août, a-t-on ap-pris de source officiellehier.
• Egypte/Justice. Peine
de mort confirmée
contre 20 personnesUn tribunal égyptien aconfirmé hier la peine demort prononcée à l'en-contre de 20 personnes,condamnées pour lemeurtre de 13 policierslors des violences quiavaient suivi la destitu-tion de l'ancien présidentMohamed Morsi en 2013.
• Nigeria/Islamistes.
Des combattants de
Boko Haram parmi les
réfugiésDes combattants dugroupe jihadiste BokoHaram ont été décou-verts parmi des réfugiésqui venaient de passer duCameroun au Nigeria, aannoncé samedi à l'AFP leresponsable d'un orga-nisme officiel de l'Etat duBorno (nord-est).• RDCongo/Elections.
L'Onu veut un calen-
drierLes Nations unies ontexigé samedi à Kinshasala publication d'un calen-drier électoral officiel àsix mois de la date prévuepour l'organisation de laprésidentielle et des lé-gislatives en Républiquedémocratique du Congo.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Politique.
Escalade Trump-mé-
diasLe président américainDonald Trump a franchihier un nouveau cap dansson usage très peuconventionnel de Twitteret publié une vidéo éton-nante, dans laquelle ilroue de coups un hommedont le visage est rem-placé par le logo de lachaîne CNN.
• Irak/Conflit. Mossoul :
assaut final en vue face
aux derniers jihadistes 

L'armée irakienne a an-noncé hier de nouvellesavancées à Mossoul faceaux dernières centainesde jihadistes du groupeEtat islamique (EI) accu-lés dans la vieille ville aumilieu de civils pris aupiège des combats.

A travers le monde
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Le président français Em-
manuel Macron, présent à
Bamako, a lui réclamé des
résultats rapides.

LES dirigeants des pays duG5 Sahel, en présence duprésident français Emma-nuel Macron, ont acté hierà Bamako la constitutiond'une force antijihadisteconjointe et débloqué desfonds pour commencer sondéploiement en septem-bre-octobre.Réunis au sommet, les pré-sidents Ibrahim BoubacarKeïta (Mali), Idriss DébyItno (Tchad), MohamedOuld Abdelaziz (Maurita-nie), Roch Marc ChristianKaboré (Burkina Faso), etMahamadou Issoufou(Niger) se sont engagés àune contribution de 10millions d'euros (6,5 mil-liards de francs) chacun,qui s'ajouteront aux 50millions promis parl'Union européenne.De quoi amorcer le finan-cement d'une force qui de-vrait coûter 423 millionsd'euros (277 milliards defrancs), a indiqué le prési-dent malien lors d'uneconférence de presse avecson homologue français auterme du sommet.
"Il y a urgence, parce que
ceux qui sont en face n'at-
tendent pas", a expliqué M.Keïta, en référence aux ji-hadistes.

"Pas besoin de réunir tous
les financements pour com-
mencer", a renchéri M. Ma-cron, qui a annoncé uneaide matérielle et logis-tique française équivalenteà 8 millions d'euros d'ici àla fin de l'année, avec no-tamment 70 véhicules tac-tiques et du matériel detransmission et de protec-tion.Le président français asouhaité une mise en placedu commandement finaoût, ajoutant : "L'impor-
tant c'est que cette force
conjointe soit pleinement
opérationnelle à l'automne,
avec les premiers finance-
ments débloqués (...) et
qu'elle ait ses premiers ré-
sultats".Face à la dégradation de lasituation dans le centre duMali, limitrophe du Bur-kina Faso et du Niger, ga-gnés à leur tour par lesviolences jihadistes, le G5avait réactivé, lors d'unsommet en février, à Ba-mako, le projet de cetteforce.Déployée dans un premiertemps aux confins du Mali,du Burkina Faso et duNiger, avec un effectif ini-tial de 5 000 hommes,basée à Sévaré (centre duMali), elle s'ajoutera àl'opération française Bar-khane qui traque les jiha-distes dans le Sahel et à laMission de l'ONU au Mali(Minusma).Pour compléter les fondsnécessaires, une confé-rence des donateurs estprévue prochainement,avec selon Paris un apport

programmé de l'Alle-magne, qui participe déjàen force à la Minusma et àla mission européenne deformation de l'armée ma-lienne.
"PREMIERE TRACE DE
VIE"• Mais le présidentfrançais a enjoint le G5Sahel de démontrer l'effi-cacité de cette force pourconvaincre les donateurs,alors que le Conseil de sé-curité de l'Onu a salué parune résolution le 21 juin cedéploiement, sans lui déli-vrer ni mandat ni fonds.
"Ce sera à vous et à vos ar-
mées de convaincre que le
G5 peut être efficace, dans
le respect des conventions
humanitaires, pour
convaincre nos parte-
naires", a-t-il prévenu.Il a aussi pressé les diri-geants du G5 de mener
"des réformes institution-
nelles et des efforts de gou-

vernance, appelés par vos
populations".A M. Keïta, il a redemandéla "pleine mise en œuvre de
l'accord de paix" de mai-juin 2015, censé isoler lesjihadistes, notamment parune décentralisation en fa-veur des régions du Nord.Dans un nouveau geste dedéfi aux dirigeants du G5,la principale alliance jiha-diste du Sahel, liée à Al-Qaïda, a diffusé samedi unevidéo montrant six étran-gers enlevés au Mali et auBurkina Faso entre 2011 et2017, dont une Française.
"Ces gens ne sont rien, ce
sont des terroristes, des
voyous et des assassins", aréagi M. Macron, tout en seréjouissant d'avoir "pour la
première fois depuis des
mois une trace de vie pour
Sophie Pétronin", l'otagefrançaise, enlevée en dé-cembre.Concernant les préoccupa-

tions financières expri-mées la semaine dernièrepar le président tchadien,dont le pays participe déjàaux opérations de la Mi-nusma et de la force multi-nationale contre le groupeislamiste nigérian BokoHaram, il a été rassérénépar les discussions du som-met, seon MM. Keïta et Ma-cron.Le président français aaussi annoncé une aug-mentation des aides au dé-veloppement pour le Sahel,via l'Agence française dedéveloppement, à raisonde 200 millions d'euros(131 milliards de francs)sur 5 ans.Toujours sur le volet déve-loppement, M. Macron aajouté avoir "bon espoir
que le 13 juillet", le Conseildes ministres franco-alle-mand à Paris serait l'occa-sion d'annoncer une aideallemande au Sahel.Sous le label d'"alliance
pour le Sahel", il espèremobiliser d'autres dona-teurs, notamment des ins-titutions internationales.Le nord du Mali étaittombé en mars-avril 2012sous la coupe de groupesjihadistes liés à Al-Qaïda,en grande partie chasséspar une intervention mili-taire internationale lancéeen 2013 à l'initiative de laFrance.Mais des zones entièreséchappent au contrôle desforces maliennes, fran-çaises et de l'Onu, réguliè-rement visées par desattaques, malgré l'accordde paix.

Vers une force antijihadiste dans quelques mois
Mali/A l'issue d'un sommet des dirigeants des pays du G5 Sahel

AFP
Bamako/France

La mise en place de la force antijihadiste n'est désor-
mais plus qu'une question de semaines, ont acté hier
les dirigeants des pays du G5 Sahel, en présence de

leur homologue français Emmanuel Macron.
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Au cours d'une conférence
de presse animée à Libre-
ville, l'ambassadeur d'Ara-
bie Saoudite, Adnan
Abdulrahman A. Al Man-
deel, assisté de son col-
lègue d’Égypte, Ahmed
Bakr, est longuement re-
venu sur l'actuelle brouille
diplomatique et consulaire
entre le Royaume et son
voisin du Golfe arabique.

LE 5 juin 2017, le Royaumed'Arabie Saoudite et certainspays du Golfe persique(Émirats Arabes Unis, Ba-rheïn et Yémen), rejoints parl’Égypte, ont pris la fermerésolution de rompre leursrelations diplomatiques etconsulaires avec le Qatar. Ce,après concertation avec l'en-semble des États membresdu Conseil de coopérationdu Golfe (CCG). Cette coali-tion reproche à Doha de sou-tenir et de financer leterrorisme. C’est pour mieux instruirel’opinion gabonaise sur lesraisons de cette crise quel’ambassadeur d'ArabieSaoudite, Adnan Abdulrah-man A. Al Mandell a animé,

le 27 juin dernier, une confé-rence de presse au sein de lareprésentation diploma-tique saoudienne, sise à Ka-likak, dans le premierarrondissement de Libre-ville.Le diplomate saoudien ad'emblée regretté que «les
autorités qataries ont tou-
jours refusé de respecter
leurs engagements» enversleurs voisins, en finançantnotamment le terrorisme àtravers Daesh et autres Al-Qaïda ou les Frères musul-mans. Un financementconsenti ''secrètement et pu-
bliquement, au cours des der-
nières années'' et dont le butest ''la déstabilisation de la
région'', voire au-delà. Hor-mis les menaces que cette si-tuation représente pour lasécurité intérieure duRoyaume, le diplomatesaoudien a souligné quel'Arabie Saoudite a aussi priscette décision ''par solidarité
avec le Royaume de Bahreïn
particulièrement exposé à
des campagnes et des opéra-
tions terroristes soutenues
par les autorités de Doha''. 
RAVITAILLEMENT• C'estdonc en raison de cette déci-sion collégialement prise ausein du CCG que l'ArabieSaoudite, seul pays dispo-sant d'une frontière terres-

tre avec le Qatar,  a décidé defermer ses frontières terres-tres, aériennes et maritimesavec ce État voisin.L'ambassadeur Almandeel atenu a souligner ceci : mal-gré le fait que les frontièressaoudiennes soient ferméesaux entreprises quataries, cepays ne subit aucun em-bargo du Royaume. Lapreuve : ''d'autres pays
continuent à ravitailler, sans
être inquiétés, le Qatar'' parvoie maritime ou aérienne.Et conscient du fait que  «la
population du Qatar est un
peuple frère et qu’il n’y a

aucun problème entre les
deux peuples», le diplomatesaoudien a dit que son paysserait disposé à soutenir ce''peuple frère'' en cas de né-cessité humanitaire, commele Royaume le fait enverstous les peuples en situationde détresse à travers lemonde.Le seul moyen de mettre unterme à cette crise, selon lui,c'est que «le Qatar aban-
donne le financement et le
soutien au terrorisme». Cette décision saoudienne etcelle de ses alliés a été una-nimement  saluée par beau-

coup de pays dont le Gabon.Dans l'esprit du récent som-met de Ryad et en solidaritéavec l'Arabie Saoudite, lesÉmirats Arabes Unis etl'Égypte, Libreville acondamné les agissementsrécurrents du Qatar en fa-veur du terrorisme. Le mes-sage du Gabon souligne aupassage la nécessité de pro-mouvoir et de préserver lapaix et la sécurité dans lemonde et dans la région duGolfe en particulier. Ce dontle diplomate saoudien dit sa-voir gré à notre pays.Un des Etats en premièreligne de cette crise diploma-tique, l'Égypte dont l'ambas-sadeur au Gabon, AhmedBakr, s'est joint à son homo-logue saoudien jeudi dernierpour entretenir la presse lo-cale sur le même sujet. Pourlui, ''il y a des preuves'' que leQatar est impliqué dans lesoutien au terrorisme, no-tamment en Libye, pays voi-sin de l'Égypte. Or, le chaoslibyen a forcément des ré-percussions sur la sécuritéde l'ensemble de la région etdu reste du monde, a insistéle diplomate égyptien.Doha dispose donc de dixjours, qui courent encore,pour revoir sa position, souspeine d'isolement.

'' Que Doha cesse de soutenir toute forme de terrorisme ! ''
Arabie Saoudite-Qatar/Crise diplomatique

COE
Libreville/Gabon

L'ambassadeur d'Arabie Saoudite Adnan Abdulrah-
man A. Al Mandeel (à droite) en compagnie de son
holomogue d'Egypte Ahmed Bakr lors de la confé-

rence de presse sur la crise diplomatique
avec le Qatar.
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